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I. Introduction Générale 

Le certificat de décès est un document officiel, qui indique la date et l’heure de la mort du 

défunt, ainsi que les constatations faites par un médecin lors de l’examen du corps de la 

victime. Sa réalisation engage la responsabilité médicale du médecin qui le remplit. 

Tout docteur en médecine, inscrit à l’Ordre des Médecins, peut remplir un certificat de décès. 

Ce document autorise ensuite les pompes funèbres à prendre en charge, transporter,  réaliser 

des soins de conservation et procéder à l’inhumation ou à la crémation du corps du défunt. 

La partie administrative du certificat de décès est transmise à la Mairie du lieu de décès, 

l’officier d’état civil rédigeant alors un acte de décès et délivrant le permis d’inhumer. Cet 

acte de décès constitue également le document officiel pour la liquidation de la succession. 

 

A. Historique du certificat de décès, en France 

Après chaque grande épidémie, et ce depuis l’Antiquité, il y eut un dénombrement des 

victimes. Mais ce n’est qu’à partir du XIX
ème

 siècle que l’enregistrement des décès et de leur 

cause en mairie devint obligatoire en France. 

Le certificat de décès, individuel, anonyme et obligatoirement rédigé par un médecin, fait son 

apparition à partir de 1937.
1
  

Dès 1952, l’Organisation Mondiale de la Santé publie un rapport dans lequel elle décrit un 

modèle type, international et spécifie certains points dans la rédaction d’un certificat de décès 

et notamment sur la formulation de la cause de décès.
2
 

En France, l’arrêté du 24 décembre 1996 modifie à nouveau le certificat de décès, en y 

ajoutant des renseignements complémentaires concernant la grossesse, l’accident et 

l’autopsie.  

On retrouve également, à cette même date, l’apparition d’un certificat de décès spécifique 

pour les enfants nés vivants et viables, décédés avant vingt-huit jours de vie. Dans ce dernier, 

on y détaille les causes néonatales et maternelles, ainsi que les caractéristiques des parents, de 

l’enfant et de l’accouchement. 

Mis en service en janvier 2018, faisant suite à l’arrêté du 17 juillet 2017, le nouveau certificat 

de décès détaille les informations complémentaires relatives au décès (mort subite, 

circonstances apparentes du décès, grossesse et autopsie). 

La nouvelle version 2017 est également électronique, avec la possibilité de remplir le 

certificat de décès en ligne via le site de l’INSERM. 
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B. De la mort au certificat de décès 

1. Rédaction du certificat de décès 

Une fois que le cadavre est examiné et que le médecin a constaté le décès, ce dernier rédige le 

certificat de décès. 

Il existe deux certificats de décès :  

- Le premier, pour les nouveau-nés décédés après la naissance et avant le vingt-septième 

jour de vie révolu (de couleur verte), 

- Le second, pour les autres cas (de couleur bleue). 

La totalité du certificat médical de décès, rempli, daté et signé par le médecin certifiant la 

mort du sujet, est remis en totalité à la mairie du lieu de décès.  

Ce certificat comprend deux volets
3
 : 

- La partie haute correspond au volet administratif, visible et nominatif. Il est 

autocopiant en quatre exemplaires (le premier est destiné à l’opérateur funéraire, le 

second revient à la mairie du lieu d’implantation de la chambre funéraire, le troisième 

revient au gestionnaire de la chambre funéraire, le quatrième, ou volet original, est 

conservé par la mairie du lieu de décès.).  

Par ce document, un docteur en médecine, atteste que la mort est réelle et constante. 

Ce volet reprend les informations d’état civil, comportant la commune de décès, le 

nom, le prénom, la date de naissance, le domicile et la date de décès du défunt, ou à 

défaut la date et l’heure de constatation du décès. 

Le médecin précise également, dans les informations funéraires, s’il y a un obstacle 

médico-légal à l’inhumation ou aux opérations funéraires, l’obligation de mise en 

bière immédiate en cercueil simple ou hermétique, l’obstacle aux soins de 

conservation, l’obstacle au don du corps à la science, la nécessité de prélèvements ou 

d’une autopsie médicale en vue de rechercher la cause du décès, la présence éventuelle 

dans le corps d’une prothèse fonctionnant au moyen d’une pile. 

Les différents items du certificat de décès seront détaillés dans la prochaine partie I.C. 

- La partie basse correspond au volet médical, anonyme, qui sera cacheté une fois 

rempli, afin de garantir le secret professionnel concernant les causes de décès. Il faut 

compléter les informations relatives au défunt : les communes de décès et de domicile, 

les dates de naissance et de décès (réelle ou constatée) et le sexe. Le médecin 

détermine la ou les causes du décès (partie I) avec la durée de la maladie, ainsi que les 

états morbides présentés par le défunt et ayant contribué au décès (partie II).  
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Certaines informations complémentaires sont à notifier sur le certificat, telles que 

l’existence d’une grossesse, s’il s’agit d’une mort subite, d’un accident (dont 

l’accident de travail), les circonstances apparentes du décès, si la recherche de la cause 

de décès a été demandée et le lieu exact de décès.
4
 

 

2. Circuit du certificat de décès  

Une fois établi, après clôture de la partie inférieure (médicale), le certificat de décès est 

adressé à la mairie du lieu de décès. 

Les deux parties du certificat de décès vont alors être séparées. 

Chaque exemplaire du premier volet, nominatif, sera distribué aux différents intervenants 

(l’opérateur funéraire, la mairie du lieu d’implantation de la chambre funéraire, le 

gestionnaire de la chambre funéraire et la mairie du lieu de décès.).  

Puis, deux documents vont être rédigés en marie : 

- l’avis 7 bis : nominatif, qui comporte les informations d’état civil. Il sera transmis à 

l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques) afin de tenir à 

jour le RNIPP (Répertoire National d’Identification des Personnes Physiques) ; 

- le bulletin 7 : anonyme, qui comporte également les informations sur la personne 

décédée. Il sera envoyé au médecin de santé publique de l’ARS (Agence Régionale de 

Santé) avec la partie médicale cachetée du certificat de décès. Ce médecin 

décachettera ensuite ce dernier dans le but de suivre les causes de décès, puis adressera 

le tout au CépiDC de l’INSERM (Institut National de la Santé et de la Recherche 

Médicale).
5
 

En cas de mort suspecte, le corps pourra être autopsié dans un institut médico-légal puis le 

certificat de décès définitif sera directement envoyé à l’INSERM. 
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https://sic.certdc.inserm.fr/public_view.php?ihm=102 

 

La mairie du lieu de décès, après avoir récupéré le certificat de décès, délivre le permis 

d’inhumer. 

Suite à la canicule de 2003, il a fallu trouver un moyen de transmission des données plus 

rapide. Il a alors été proposé une certification électronique.  

Cette dernière a rapidement été adoptée face à la diminution des délais de production des 

statistiques de mortalité, le renforcement de la confidentialité des données par codage des 

données. Ainsi, le médecin qui rédige le certificat de décès doit simplement s’identifier via sa 

carte CPS (Carte de Professionnel de Santé), ou son numéro RPPS (Répertoire Partagé des 

Professionnels de Santé), avec un mot de passe (compte en ligne). 

Après avoir constaté le décès, le médecin se connecte sur le site de l’INSERM CépiDc. Il y 

remplit le certificat de décès avec sa partie administrative et sa partie médicale. Puis il 

imprime le premier volet et le signe, afin qu’il suive le parcours habituel (Mairie du lieu de 

décès, puis avis 7bis envoyé à l’INSEE). Si la Mairie est abonnée à la démarche en ligne, il 

n’est pas nécessaire d’imprimer le volet administratif.6
 

Les données sont chiffrées et transmises sur un serveur national pour être disponible 

immédiatement et à tout moment pour l’INSEE (état civil) et le CépiDc-INSERM (cause 

médicale de décès). 

Le médecin rédacteur du certificat a quatre-vingt-seize heures pour éventuellement modifier 

le contenu du certificat de décès. 
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Une application pour Smartphones est actuellement en cours d’élaboration dans certains 

départements français. 

 

 

https://sic.certdc.inserm.fr/public_view.php?ihm=102 

 

Les causes médicales de décès sont ensuite codées par le CépiDc de l’INSERM selon la CIM 

(Classification Internationale des Maladies). Ainsi, les statistiques de mortalité nationales sont 

établies, permettant de réaliser certaines actions de santé publique. 

Pour les médecins qui n’ont jamais utilisé le site Internet, il est possible de créer une 

simulation, afin d’avoir accès aux items du certificat de décès en ligne, identiques au certificat 

papier (conforme à l’arrêté du 17 juillet 2017). Il existe des aides pour chaque item. 

 

3. Rémunération du certificat de décès  

Depuis le décret du 10 mai 2017, paru au Journal Officiel, la rédaction du certificat de décès 

est rémunérée cent euros, le déplacement étant inclus dans ce tarif. 

Pour bénéficier de cette rémunération, il faut que le décès survienne aux horaires de la 

permanence des soins ou en zone déficitaire (quelque que soit l’horaire). 

Après rédaction du certificat, il faut envoyer un formulaire attestant, sur l’honneur, le décès et 

la rédaction du certificat à la caisse de rattachement du praticien.
7
 

 

C. Présentation des différentes parties du certificat de décès 

Le certificat de décès, conforme à l’arrêté du 17 juillet 2017, peut être rédigé sur un support 

électronique, via le site Internet : https://sic.certdc.inserm.fr ou sur l’application mobile 

CertDc, mais également sur support papier, disponible auprès de l’ARS (Agence Régionale de 

Santé). 
8
 

https://sic.certdc.inserm.fr/login.php
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Le médecin rédacteur notifie, dans le volet administratif, le département du lieu de décès, son 

nom. Il certifie que la mort est réelle et constante (après avoir examiné le corps) et précise la 

date et l’heure (réelle ou estimée) de la mort ou à défaut, la date et l’heure du constat de 

décès. 

Puis il remplit les informations d’état civil du défunt (commune de décès, code postal, nom, 

prénoms, date de naissance, sexe, domicile). 

Dans le volet médical, anonyme, le médecin décrit les informations relatives au défunt 

(communes de décès et de domicile, les dates de décès et naissance et le sexe), puis les causes 

du décès. 

Enfin, il complète les informations complémentaires. 

Le docteur en médecine qui a rempli le certificat de décès appose sa signature avec son cachet 

à la fin de chaque volet. 

 

1. Obstacle médico-légal 

Au cours de la rédaction du certificat de décès, le médecin doit se prononcer sur l’existence 

ou non d’un obstacle médico-légal à l’inhumation du corps. 

Ce dernier est coché si le décès a eu lieu dans des circonstances : (article 74 du Code de 

Procédure Pénale) 

- suspectes : corps non identifié ou non identifiable, présentant des lésions à sa surface, 

mort subite d’un adulte jeune ou d’un enfant en bonne santé ; 

- violentes : suicide, overdose, homicide, accident pouvant engager la responsabilité 

d’un tiers ; 

- inconnues.  

Ces consignes s’appliquent aussi bien pour un décès en ville qu’à l’hôpital. (Article R1112-73 

du Code de Santé Publique) 

En France, il n’existe pas de lien entre une mort subite du nourrisson et un obstacle médico-

légal, sauf s’il y a des traces de violences. Cependant, une autopsie sera fortement conseillée 

aux parents. 

Un obstacle médico-légal sera donc coché face à toute mort qui n’est pas naturelle, non 

attendue ou non expliquée médicalement. 

Si le médecin coche « OUI » à l’obstacle médico-légal, il faut prévenir la Police ou la 

Gendarmerie, qui se chargera de contacter le Procureur de la République. Un officier de 

police judiciaire (OPJ) est alors mandaté, afin de mener une enquête et l’intervention d’un 

médecin légiste est souvent nécessaire pour pratiquer un examen externe du corps et propose, 
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avec l’officier de police judiciaire, la réalisation d’une autopsie, dont la décision revient au 

Procureur de la République.  

Un second certificat de décès sera alors réalisé par le médecin légiste, en fin d’autopsie, si 

cette dernière modifie les conclusions initiales des causes de la mort. 

Le corps est alors à disposition de la Justice et toutes les opérations funéraires sont 

suspendues jusqu’à autorisation donnée par l’autorité judiciaire. (Article 81 du Code Civil) 
 9

 

 

2. Obligation de mise en bière immédiate 

En cas de maladies contagieuses, il existe une obligation de mise en cercueil avec fermeture 

immédiatement après le constat de décès. 

En effet, le risque infectieux est considéré comme identique pour une personne décédée et une 

personne vivante. Les agents infectieux survivent dans les liquides biologiques et le risque de 

transmission, direct (par plaie) ou indirect (par aérosolisation), reste non négligeable. 
10

 

Le corps doit être placé dans un cercueil hermétique, c’est-à-dire fermé et possédant un 

épurateur de gaz, pour les pathologies suivantes : (article R. 2213-27 du Code général des 

collectivités territoriales) 

- les orthopoxviroses comme la variole humaine, 

- le choléra, 

- la peste, 

- le charbon ou anthrax,  

- les fièvres hémorragiques virales graves et contagieuses (maladies causées par les 

virus Arenaviridae, Bunyaviridae, Filoviridae (comme Ebola) et Flaviviridae (comme 

la fièvre jaune, la dengue)).
11

 

La mise en bière immédiate dans un cercueil simple et sa fermeture sont obligatoires pour les 

maladies suivantes : (article R. 2213-25 du Code général des collectivités territoriales) 

- la rage, 

- la tuberculose active non traitée ou traitée depuis moins d’un mois, 

- toute maladie émergente infectieuse transmissible (grippe aviaire, syndrome 

respiratoire aigu sévère…) après l’avis du Haut Conseil de Santé Publique (disponible 

sur https://www.hcsp.fr).  

Ces obligations de mise en bière immédiates sont détaillées et consolidées suite à l’arrêté  du 

12 juillet 2017 fixant les listes des infections transmissibles, prescrivant ou portant 

interdiction de certaines opérations funéraires mentionnées à l'article R. 2213-2-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 
12

 

https://www.hcsp.fr/
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La mise en bière obligatoire peut être décidée par la Mairie, en cas d’urgence de risque 

sanitaire et après avis d’un médecin (R. 2213-18 du Code Général des Collectivités 

Territoriales). 

 

3. Obstacle aux soins de conservation 

La thanatopraxie est l’art de préserver le corps du défunt de la décomposition naturelle. Les 

soins sont effectués uniquement à la demande de la famille et réalisés par un professionnel 

diplômé. 

Les soins de conservation de corps sont cependant interdits si le médecin a déclaré un obstacle 

médico-légal ou si le défunt présentait au moment du décès une infection transmissible, parmi 

les suivantes : 

- les maladies citées ci-dessus pour l’obligation de mise en bière immédiate, 

- la maladie de Creutzfeld-Jakob (dégénérescence du système nerveux central suite à 

l’accumulation d’un prion), 

- tout état septique grave. 
12

 

 

4. Obstacle au don du corps à la science 

Le don du corps à la science est une démarche personnelle et volontaire, consistant à donner 

son corps à des fins de recherches et d’enseignement. 

Une personne majeure peut réaliser la démarche, de son vivant, en contactant,  via une 

demande manuscrite et explicite, la faculté de médecine de son choix. Il faut que 

l’établissement prenne en charge le don du corps. 

Après avoir enregistré la demande, la faculté de médecine envoie une carte de donneur à 

l’individu volontaire pour ce don. 

Celle-ci sera à conserver sur soi, car au moment du décès, s’il n’y a pas d’obstacle, le corps 

sera transféré à l’établissement uniquement sur présentation de la carte originale. 

Sur le certificat de décès conforme à l’arrêté du 17 juillet 2017, il est précisé qu’il y aura un 

obstacle au don du corps à la science si le cadavre présente certaines maladies contagieuses : 

- les pathologies citées ci-dessus pour l’obligation de mise en bière immédiate, 

- les maladies citées ci-dessus pour l’obstacle aux soins de conservation, 

- une infection au VIH (Virus de l’Immunodéficience Humaine), 

- une infection au virus de l’hépatite B, 

- une infection au virus de l’hépatite C. 
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Ces pathologies doivent être recherchées par le médecin rédacteur du certificat de décès 

(dossier médical, interrogatoire de la famille…). 

Il existe d’autres raisons pour lesquelles il y a un refus de don du corps à la science : 

- une absence de la carte de donateur, 

- un non-respect du délai maximal de quarante-huit heures du transport du cadavre, 

- un délai à l’étranger obligeant une mise en bière pour le rapatriement, 

- l’existence d’un obstacle médico-légal. 
13

 

 

5. Recherche de la cause du décès 

En cas de mort inattendue du nourrisson (jusqu’à deux ans), il est recommandé de transporter 

le corps dans le centre de référence le plus proche, afin d’explorer la cause du décès par 

examen médical, prélèvement, voire autopsie médicale scientifique. 
14

 

Si le médecin a coché « obstacle médico-légal » sur le certificat de décès, l’autopsie devient 

alors médico-légale et la recherche de la cause du décès est entreprise par les autorités 

judiciaires. 

L’obstacle médico-légal n’est pas obligatoirement coché devant une mort subite du 

nourrisson, mais il est formellement conseillé aux parents de réaliser une autopsie, dans le but 

de découvrir la cause du décès, et donc, après accord de ces derniers, de cocher l’item 

« recherche de la cause du décès ». 

Selon les modalités de remplissage du certificat de décès, il existe d’autres situations pour 

lesquelles il est intéressant de rechercher la cause du décès. Pour cela, cette investigation est 

réalisée si le défunt ne s’y est pas opposé de son vivant. 

Par exemple, il est recommandé de réaliser des prélèvements biologiques en cas d’infection 

transmissible (hormis les causes nécessitant une mise en bière immédiate). 

Si le transport du corps est nécessaire en vue de réaliser des investigations complémentaires, 

le médecin rédigeant le certificat de décès doit préciser le délai. Celui-ci est en général de 

quarante-huit heures. 

En cas de suspicion de maladie de Creutzfeld-Jakob, il existe une autorisation de dépassement 

du délai de transport du corps, qui peut aller jusqu’à soixante-douze heures au maximum, en 

respectant les règles d’hygiène et de prévention des risques sanitaires. 
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6. Présence d’une prothèse fonctionnant au moyen d’une pile 

Avant la mise en bière du corps du défunt, le médecin qui a constaté le décès doit préciser, 

dans le certificat de décès, la présence identifiée ou non d’une prothèse fonctionnant au 

moyen d’une pile. 

Cette information est importante, car elle doit entrainer le retrait d’un tel dispositif, afin 

d’éviter la pollution des sols en cas d’inhumation ou les dommages sur les appareils de 

crémation (risque d’explosion de la pile).
15

 

Parmi les prothèses fonctionnant au moyen d’une pile à retirer, on retient (liste non 

exhaustive) : 

- le pacemaker, 

- les défibrillateurs automatiques implantables, 

- les neurostimulateurs, 

- les pompes implantables, 

- les implants cochléaires, … 

L’arrêté du 19 décembre 2017 fixe la liste des prothèses à pile exonérées de l'obligation 

d'explantation avant mise en bière, prévue à l'article R. 2213-15 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. Il s’agit pour le moment du dispositif médical implantable actif 

intracardiaque (marque MicraTM, société Medtronic).
16

 

Si le défunt est porteur d’une prothèse fonctionnant au moyen d’une pile, le médecin 

rédacteur du certificat de décès doit stipuler s’il a retiré ou non ce mécanisme. S’il reste en 

place, c’est au thanatopracteur de réaliser le retrait et de l’attester avant la mise en bière. 

 

7. Causes du décès 

Dans le volet médical du certificat de décès, la partie relevant la (les) cause(s) du décès reste 

la partie la plus complexe à remplir selon les médecins.
17

 

Les causes de décès sont détaillées en deux sous-parties : 

- la première détermine les maladies ou affections morbides ayant provoqué le décès 

directement. Il existe quatre lignes que le médecin peut remplir, en totalité ou non, afin 

de décrire l’enchaînement de la cause des maladies ayant conduit à la mort : de la 

cause immédiate (a) à la cause initiale (d). Pour chacune des causes, l’intervalle entre 

le début du processus morbide et le décès (en heures, jours, mois, années) doit être 

précisé ; 

- la seconde permet de décrire les états morbides, facteurs de risque ou états 

physiologiques qui ont pu contribuer au décès.
18
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Le médecin rédacteur du certificat de décès renseigne la cause du décès (la maladie, le 

traumatisme, l’intoxication ou la complication) et non le mécanisme ayant entrainé la mort 

(syncope, arrêt cardio-respiratoire…). 

Le médecin doit décrire les causes de décès avec le maximum d’informations dont il dispose. 

Cet item se complète grâce à la Classification Internationale des Maladies – dixième révision 

(CIM-10) proposée et recommandée par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Cette 

classification va ainsi permettre le codage en termes de morbidité et mortalité.
19

 

Par exemple, d’après la base de données de mortalité disponible sur le site internet CepiDc de 

l’INSERM, en 2015, tous âges confondus, 98 décès ont été dus à la grippe, sur un total de 

22829 décès toutes causes confondues.
20

 

Ces informations permettent ensuite d’établir des statistiques sur les causes de décès au 

niveau régional et national et de fixer les objectifs de Santé Publique et leurs priorités. 

 

 

II. Article 

Cet article sera rédigé selon la présentation internationale des articles scientifiques IMRaD : 

Introduction, Matériel et Méthodes, Résultats, et Discussion. 

 

A. Introduction 

D’après les chiffres de l’Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 

(INSEE), en France, en 2016, le nombre de décès est estimé à 593 865, soit un taux brut de 

mortalité de 89 pour 10 000 habitants. Pour la même année, le taux de mortalité du 

département de la Moselle se rapproche de la moyenne nationale avec 93 décès pour 10 000 

habitants.
21

 

Dès qu’un décès est constaté en France, il faut obligatoirement procéder au remplissage d’un 

document officiel le déclarant et répondant à ses principales caractéristiques apparentes. 

Le certificat de décès est un acte médical et administratif à valeur juridique. Après l’avoir 

rempli et signé, il engage les responsabilités médicales pénale, civile et ordinale du médecin 

rédacteur. 

La qualité des informations décrites dans un certificat de décès permettra de compléter la 

fiche d’état civil du défunt, ainsi que d’alimenter la base de données regroupant toutes les 

causes de décès. Pour cela, ces déclarations doivent être le plus juste possible. 
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Nous venons donc à nous poser la question de la bonne rédaction du certificat de décès, afin 

de ne pas sous-estimer certaines pathologies. 

Par exemple, une étude de 2006 révèle que 20 à 25 % des suicides seraient sous-déclarés, car 

il y a eu en amont une erreur lors de la rédaction du certificat de décès.
22

 

Quelques études ont été retrouvées concernant le ressenti des médecins lors de la rédaction du 

certificat de décès en l’évaluant de manière qualitative via des questionnaires et des 

entretiens. La plupart d’entre elles concluent que les rédacteurs se sentent insuffisamment 

formés. 

Une étude réalisée sur une population de médecins urgentistes met en évidence les difficultés 

rencontrées lors du remplissage de ce document officiel par l’intermédiaire de situations 

cliniques indépendant de la réalité permettant d’évaluer chaque item du certificat de décès.17 

Cette façon d’effectuer une enquête via des mises en situation objectives pour mettre en 

évidence les erreurs de remplissage du certificat de décès n’a pour le moment, à notre 

connaissance, pas été réalisée auprès d’une population de médecins généralistes. 

L’intérêt de cette étude sera donc d’évaluer le degré de difficulté à remplir un certificat de 

décès pour les médecins généralistes de Moselle. 

L’objectif principal de cette enquête est de déterminer les difficultés rencontrées par les 

médecins généralistes lors de la rédaction d’un certificat de décès. 

 

B. Matériel et Méthodes 

Nous avons réalisé une étude quantitative observationnelle, descriptive et transversale. 

A partir de la population des médecins généralistes de Moselle, nous avons procédé à un 

tirage au sort nous permettant de réaliser notre échantillon pour cette enquête. Cela nous a 

permis de recruter des médecins exerçant en ville, en milieu semi-urbain et rural, de tout âge 

et sexe confondus. 

Nous avons obtenu les noms et les lieux d’exercice de chaque praticien en contactant le 

Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de Moselle qui nous a fait parvenir une liste 

avec les huit-cent-quarante-huit médecins généralistes recensés en Moselle. 

La méthode de tirage au sort a permis d’éviter le biais de sélection des médecins par 

l’investigateur de l’étude. Cette randomisation s’est faite par le logiciel Random Number 

Generator.  
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Nos critères d’inclusion ont été : médecins généralistes, thésés, installés, seuls ou en 

collaboration, pratiquant la médecine dans le département de la Moselle et ayant rédigé au 

moins un certificat de décès (pendant leur internat avec un médecin sénior ou durant leur 

pratique professionnelle). 

Notre enquête a été réalisée de la façon suivante. Nous avons pris un premier contact par 

téléphone avec chaque médecin de l’échantillon pour vérifier les modalités d’inclusion et leur 

expliquer la façon de répondre au questionnaire. Nous avons également demandé leur adresse 

mail, afin de leur envoyer le lien du questionnaire en ligne. 

Un rappel par mail a été fait au quatrième mois puis au cinquième mois. 

Le questionnaire en ligne se présentait sous la forme du logiciel Google forms.  

Il était composé de six cas cliniques avec, pour chacun, un certificat de décès, datant de la 

dernière version papier 2017. Les participants devaient remplir, en ligne, les items du 

certificat, en format binaire oui/non pour les informations funéraires du volet administratif 

(obstacle médico-légal, obligation de mise en bière immédiate dans un cercueil hermétique ou 

simple, obstacle aux soins de conservation, obstacle au don du corps à la science, prélèvement 

en vue de rechercher la cause du décès, présence de prothèse fonctionnant au moyen d’une 

pile) et en texte libre pour la cause du décès et l’état morbide. Pour chaque cas, il a été 

demandé au médecin de préciser la difficulté ressentie. 

Ils ont ensuite été interrogés sur leur pratique professionnelle, ainsi que sur leur ressenti et 

leur besoin estimé de formation à la rédaction des certificats de décès. 

Les cas cliniques ont été inventés. Aucun n’était en rapport avec la réalité, mais ces situations 

ont été imaginées en se basant sur des morts naturelles et suspectes chez des patients de tout 

âge. 

Les réponses attendues ont été validées avec l’aide d’un médecin légiste. 

L’enquête s’est déroulée à partir du samedi 24 novembre 2018.  

Un premier mail de rappel a été envoyé le jeudi 21 mars 2019, soit à 16 semaines et le second, 

le jeudi 11 avril 2019, soit à 20 semaines. 

La fin de l’enquête avec clôture des réceptions de réponses était le samedi 20 avril 2019. 

L’étude a duré cinq mois. 

La récupération et l’exploitation des données ont été réalisées à l’aide du logiciel Excel. 
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C. Résultats 

Notre échantillon comprend un quart des médecins généralistes du département de la Moselle, 

soit 212 praticiens. 114 ont accepté de nous donner leur adresse mail et 60 ont répondu au 

questionnaire en ligne dans sa globalité, soit un taux de réponse de 28 % de l’échantillon. 

La médiane de l’âge des participants est de 52 ans (âges extrêmes : 27 ans et 71 ans, moyenne 

de 50 ans). 53 % des médecins répondeurs sont des hommes. 

39 % des médecins répondeurs exercent en milieu semi-urbain, 36 % en urbain et 25 % en 

rural. 

La moitié des médecins répondeurs avaient plus de vingt années d’exercice de la médecine 

générale et un tiers moins de dix ans d’expérience. 

30 % des praticiens déclarent avoir des diplômes complémentaires au Diplôme d’Etudes 

Spécialisées (D.E.S.) de médecine générale, dont deux dans le domaine de la médecine légale 

(Capacité de Pratiques Médico-Judicaires et D.E.S. de Médecine Légale). 

A la question « Avez-vous bénéficié d’une formation à la rédaction des certificats de 

décès ? », 10 % répondaient « oui » : lors d’une Formation Médicale Continue (F.M.C.) de 

médecine légale, d’une réunion d’Association Médicale Mosellane de Perfectionnement Post-

Universitaire (A.M.M.P.P.U.), d’un cours pendant l’internat de médecine générale, pendant 

un stage d’externat de médecine à l’Unité Médico-Judiciaire (U.M.J.). 

29 % des médecins disent remplir au maximum un certificat de décès par an et 42 % en 

remplissent plus de cinq par an. 

Seul 31 % des médecins généralistes de Moselle nous signalent connaître la possibilité de 

réaliser un certificat de décès en ligne via le site CépiDc de l’INSERM et 37 % disent que ce 

dispositif n’est pas plus simple que la version papier. 

Puis nous avons détaillé les réponses à nos cas cliniques sur chaque item du certificat de 

décès. 

Concernant l’obstacle médico-légal, l’analyse des données a montré que cet item pose 

problème aux médecins généralistes. Le taux de réponses attendues sur les six cas cliniques 

pour la détermination d’un obstacle médico-légale était de 66 %. Hors seulement 60 % ont été 

posés. Le détail de chaque cas est noté dans le tableau I. 

Pour ce qui est de l’obligation de mise en bière immédiate, il n’y avait aucune obligation de 

mise en cercueil hermétique dans les énoncés des cas cliniques proposés et les taux de réponse 

reçus sont identiques aux taux attendus.  
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Il en a été de même pour l’obligation de mise en bière immédiate en cercueil simple. Seule 

une erreur a été commise au quatrième cas clinique, dans lequel il n’y avait pas de mise en 

bière à cocher. 23 % des médecins répondeurs l’ont tout de même coché.  

Depuis la modification du certificat de décès par l’arrêté du 17 juillet 2017, le VIH et les 

hépatites B et C ne sont plus une obligation de mise en cercueil simple immédiatement, tandis 

que dans le certificat conforme à l’arrêté du 24 décembre 1996, ces maladies en font partie. 

Le nouvel item du certificat de décès de 2017 a également permis de révéler des problèmes 

quant au remplissage du certificat de décès. L’obstacle aux soins de conservation de corps, 

attendu dans 66 % des cas, n’est notifié que dans 23 % des cas. Le tableau II détaille chaque 

énoncé. 

Concernant l’indication de la pose de l’obstacle au don du corps à la science, les réponses 

attendues sont identiques à l’item précédent (66 %). Le taux de réponses global reçues est de 

28 % (Tableau II). 

Pour l’item « recherche de la cause de décès demandée par prélèvement, examen ou autopsie 

médicale » nous n’attendions aucune réponse. Cependant 64 % des médecins ont répondu 

« oui » à cet item. La majorité des réponses a été mise en lien avec l’item « obstacle médico-

légal ». Quand cet item est coché, 90 % des médecins ont aussi noté la recherche de la cause 

de décès.  

Le taux de réponses reçues pour l’item correspondant à la présence d’une prothèse 

fonctionnant au moyen d’une pile s’est révélé identique au nombre de réponses attendues, soit 

de 17 % (pour le cas numéro trois). 

Notre étude a également mis en évidence une diversité des réponses lors du remplissage des 

causes de décès. 

Dans chaque cas clinique, 10 % des praticiens ont cité « arrêt cardio-respiratoire » sans autre 

précision pour définir la cause du décès. 

20 % des médecins généralistes ne remplissent pas la cause de décès lorsqu’ils ont posé un 

obstacle médico-légal. Voici certaines réponses écrites, tout cas confondu justifiant ce fait : 

« cause indéterminée », « je ne remplis pas car OML », « impossible à déterminer », « pas de 

réponse, autopsie demandée », « je ne remplis pas le certificat : la démarche médico-légale 

précisera les causes », « sera rempli après avis du procureur »…  

Le cas clinique qui a posé le plus de problème lors de la rédaction des causes du décès est le 

sixième, concernant la mort d’enfant. Les causes sont regroupées dans la figure 1. 

En ce qui concerne les difficultés ressenties par les médecins généralistes lors de la rédaction 

des certificats de décès, les résultats ont été regroupés dans la figure 2. 
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Il ne nous a pas été permis de réaliser des statistiques significatives à partir des réponses 

obtenues, car notre étude à visée descriptive a été basée sur un échantillon trop faible de la 

population de médecins généralistes de Moselle, bien que représentatif. 

 

D. Discussion et revue de la littérature 

Cette étude a permis de montrer, à l’aide de cas cliniques, la difficulté qu’ont les médecins 

généralistes de Moselle à remplir un certificat de décès. 

Ainsi, tous les médecins répondeurs déclarent ressentir une réelle complexité à la rédaction du 

certificat papier pour chaque scénario. Ceci peut-être expliqué par le fait que les médecins 

généralistes remplissent peu de certificats de décès, un médecin sur trois rédigeant au 

maximum un certificat de décès par an. D’après les chiffres de l’INSEE (Institut National de 

la Statistique et des Etudes Economiques) en France, en 2016, le nombre de décès est estimé à 

593 865. Seulement 26 % des personnes sont décédées à domicile. La médicalisation des 

derniers jours de vie, à l’hôpital ou dans une clinique pour près de 60 % des décès, ou en 

maison de retraite pour 13 % d’entre eux, a inversé la répartition entre le domicile et les 

établissements de santé. De moins en moins de décès ont lieu au domicile, expliquant sans 

doute pourquoi les médecins généralistes sont de moins en moins confrontés à cette situation 

et à la rédaction des certificats de décès.
23

 

De plus, 32 % des médecins répondeurs déclarent être en difficulté de façon générale lors de 

la rédaction des certificats de décès, en dehors des scenarii proposés pour notre travail. 

Ils expliquent cela par le fait de se retrouver face à un sujet inconnu ou décédé depuis un long 

délai avec un corps altéré par la décomposition post mortem, avec une formation insuffisante 

en médecine légale, notamment lorsqu’il faut établir une mort subite naturelle ou déterminer 

la cause exacte du décès. 

Certains praticiens déclarent également une réelle complexité pour le retrait d’un pacemaker, 

surtout devant un entourage présent, parfois pressant. 

D’autres éprouvent un ressenti oppressant de la part de la gendarmerie, de la police et/ou du 

Procureur de la République pour ne pas cocher d’obstacle médico-légal à l’inhumation ou à la 

crémation face à une mort suspecte, car ceci pourrait entraîner des démarches judicaires. 

Ces éléments ont été  également démontrés dans d’autres travaux. 

Une étude allemande publiée en 2017 a montré que plus de 5 % des médecins généralistes 

remplissaient les certificats de décès sans avoir examiné le corps entièrement. Les auteurs 

concluent que cela pourrait conduire à un mauvais diagnostic des morts non naturelles et des 
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homicides. Il pourrait être mis en place une formation médicale initiale à la faculté de 

médecine, portant sur l’examen clinique post-mortem, ce qui n’est enseigné que dans les 

formations spécialisées de médecine légale. Ceci se répercuterait sur la diminution du nombre 

d’erreurs lors de la rédaction du certificat de décès par les médecins non légistes.
24

 

En 2010, une étude irlandaise prospective, portant sur la rédaction des certificats de décès en 

médecine générale, a abouti à la même conclusion. Les médecins généralistes devraient 

bénéficier d’une formation de médecine légale pour examiner un corps, afin de remplir 

correctement les certificats de décès.
25

 

Au Canada, une enquête a été faite auprès de médecins généralistes qui avaient bénéficié d’un 

séminaire de formation à la rédaction des certificats de décès via des vidéos, tutoriels et cas 

cliniques, dispensé par les autorités judiciaires compétentes dans ce domaine. Les médecins 

ainsi formés se disaient satisfaits de cet apprentissage à la rédaction du certificat de décès.
26

 

Concernant la nouvelle certification en ligne, une étude de l’Institut de Veille Sanitaire (InVS) 

menée sur cinq ans a permis de mettre en évidence que 84 % des certificats de décès 

hospitaliers sont réalisés sous forme électroniques et seulement 4,5 % en ville. Le système de 

certification électronique en ligne est donc fortement à développer auprès des médecins 

généralistes. Cette enquête a également démontré une nette amélioration de la surveillance 

sanitaire, le certificat électronique restant accessible plusieurs heures après la déclaration de 

décès, si le médecin rédacteur souhaite modifier certaines données et donc améliorer la qualité 

des informations délivrées.
27

 

Il faudrait peut-être développer cette méthode auprès des médecins généralistes, afin de leur 

proposer et leur expliquer les avantages de la certification de décès en ligne. 

Notre enquête a également permis de montrer que seulement un tiers des médecins 

généralistes de Moselle connaissent la démarche de certification en ligne, ceux-ci ne la  

trouvant pas plus de facile à utiliser que la version papier. 

La certification de décès reste complexe pour les médecins généralistes. Une enquête 

qualitative a recueilli les opinions de quatorze médecins de la Loire sur les propositions 

d’amélioration lors du remplissage du certificat de décès. Pour la majorité d’entre eux, la 

rédaction du certificat de décès reste difficile, ceci rejoignant les travaux précédents. 

Quant à la certification électronique, elle a été rejetée par ceux-ci, car considérée comme peu 

pratique. 
28

 

L’INSERM a mis en place un formulaire à compléter sur le site internet CépiDc, afin de 

faciliter le remplissage. Seulement 30% des médecins ayant participé à notre travail 

connaissent cette aide au remplissage des certificats de décès.  
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De plus, certains médecins souhaiteraient qu’il y ait une meilleure collaboration entre les 

médecins généralistes et les médecins légistes. 
27

 Notre étude rejoint cette dernière. 

Notre enquête a également mis en évidence que les médecins généralistes n’étaient pas à jour 

de leurs connaissances suite aux modifications législatives publiées ces dernières années 

concernant les certificats de décès. En effet, le « nouveau certificat de décès », conforme à 

l’arrêté du 17 juillet 2017, reprend les mêmes items que le certificat de 1996, avec des points 

qui ont été modifiés, notamment la nécessité de mise en bière immédiate dans un cercueil 

simple chez un patient atteint du VIH ou des hépatites B ou C. Si auparavant il fallait cocher 

cet item chez un patient porteur d’une de ces infections, depuis 2017, seul le don du corps est 

interdit, les soins de conservation étant autorisés et il n’y a plus aucune obligation de mise en 

bière immédiate. Ceci démontre l’importance des formations médicales continues, pour la 

mise à jour des connaissances lorsqu’une nouvelle loi ou un nouvel arrêté est publié. 

De nombreux travaux ont été réalisés sur le thème de l’obstacle médico-légal à l’inhumation 

ou à la crémation. Dans son travail de thèse en 2015, Vincent Paris a réalisé une enquête 

qualitative, évaluant les difficultés et le ressenti de 19 médecins généralistes lorrains lors de la 

rédaction de la partie relative à l’obstacle médico-légal du certificat de décès. Lors de ses 

entretiens, cet item était souvent décrit comme problématique. Cette thèse conclut que les 

médecins généralistes souhaiteraient une meilleure formation et une simplification de l’actuel 

certificat de décès, car ils ont un ressenti de mauvaise maîtrise des notions de levée de corps 

et de pose d’un obstacle médico-légal à l’inhumation ou à la crémation.
29

 

Si l’obstacle médico-légal est plutôt bien coché dans nos différents cas cliniques, les 

conséquences qui en découlent ne sont pas forcement bien comprises par les médecins 

répondeurs, notamment le fait que l’obstacle médico-légal entraîne impérativement une 

contre-indication à certaines opérations funéraires (soins de conservation et don du corps à la 

science). 

De plus, lorsqu’un médecin pose un obstacle médico-légal, face à une mort suspecte ou 

inexpliquée ou mettant en cause un tiers responsable, une autopsie médico-légale n’est pas 

forcément réalisée. Il y a tout d’abord une information des autorités judiciaires (forces de 

police ou gendarmerie, puis du Parquet), le Procureur de la République d’astreinte ou son 

substitut demandant une levée de corps médico-légale. En fonction du résultat de celle-ci et de 

l’enquête judiciaire initiale de terrain, le Procureur de la République d’astreinte ou son 

substitut va alors décider s’il est nécessaire de faire réaliser une autopsie et des prélèvements 

médico-légaux en vue de rechercher les causes de la mort. Ces démarches sont parfois 
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inconnues des médecins généralistes, qui sont sans doute insuffisamment formés à la 

médecine légale. 

Un autre item qui s’était montré problématique dans notre étude était la « recherche de la 

cause du décès demandée par prélèvement, examen ou autopsie médicale ». En effet, 66 % 

des généralistes ayant coché un obstacle médico-légal répondent « oui » à la recherche de la 

cause du décès. Or, il n’y a pas de prélèvement systématique en vue de rechercher la cause du 

décès. Ce type de prélèvement se fait à la demande du médecin rédacteur du certificat de 

décès ou sur réquisition du Préfet dans un cadre administratif, les frais de recherche étant 

alors à la charge de l’établissement de santé dans lequel il est procédé à la recherche. 

Lorsqu’il est difficile d’établir la cause d’un décès non suspect, il est alors intéressant de 

demander une recherche de la cause du décès, qui se fera par réalisation de prélèvements 

biologiques ou d’une autopsie médicale scientifique. Cette recherche scientifique de la cause 

du décès est interdite en cas d’obstacle médico-légal à l’inhumation ou à la crémation. 

Nous n’avons pas retrouvé dans la littérature de travail mettant en évidence cette erreur lors 

de la rédaction des certificats de décès. 

Une étude alsacienne réalisée en 2017 a eu pour objectif de déterminer si les médecins 

urgentistes exerçant en Service Mobile d’Urgence et de Réanimation (SMUR) avaient des 

difficultés à remplir des certificats de décès pré-hospitaliers et s’ils ressentaient le besoin 

d’être formés à la rédaction de ces derniers. 41 médecins des SMUR du Bas-Rhin ont répondu 

à un questionnaire comprenant des situations cliniques pour lesquelles il fallait rédiger les 

certificats de décès correspondant à un scénario. Aucun médecin n’a su rédiger un certificat 

sans erreur. La principale difficulté exprimée portait sur le remplissage de la cause de décès, 

46 % des médecins urgentistes énonçant « arrêt cardio-respiratoire » comme cause unique de 

décès. Ces médecins disaient également se sentir insuffisamment formés à la rédaction des 

certificats de décès. Ce travail a également mis en évidence des erreurs concernant le 

renseignement des informations funéraires du volet administratif du certificat. Par exemple, 

93 % des médecins interrogés se trompaient au moins une fois sur l’obstacle médico-légal.
30

 

Notre étude a aussi permis de mettre en évidence auprès des médecins généralistes de 

Moselle, par la même méthode, que la cause de décès était l’une des parties les plus difficiles 

à remplir dans le certificat de décès. Ainsi, comme dans l’étude alsacienne, nous avons 

retrouvé de nombreuses causes de décès par arrêt cardio-respiratoire. Par ailleurs, certains 

médecins ne précisent pas la cause de décès lorsqu’ils ont posé un obstacle médico-légal. Les 

deux volets du certificat de décès, administratif contenant les données sur l’état civil du défunt 

et sur les modalités funéraires autorisées et médical relatif à la cause du décès et à l’état de 
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santé du défunt, sont complètement distincts en termes d’information et destinés à deux 

organismes différents. La partie supérieure du certificat de décès, administrative, est envoyée 

à l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques), alors que la partie 

inférieure, médicale, est adressée au CépiDc de l’INSERM.  

En cas de mort suspecte, lorsque le médecin légiste rédige le certificat de décès 

complémentaire, faisant suite à un examen externe de corps (levée de corps) ou à une autopsie 

médico-légale, il adresse le certificat entier (volets administratif et médical) directement au 

CépiDc de l’INSERM. Donc lors de la rédaction d’un certificat de décès, même si le médecin 

rédacteur pose un obstacle médico-légal à l’inhumation ou à la crémation, il doit déterminer la 

cause du décès de la façon la plus précise possible, car elle sera tout de même analysée par les 

organismes de collecte. 

Dans notre travail, le cas clinique numéro six était celui qui comportait le plus de réponses 

erronées. Ce scénario mettait en scène la mort d’un enfant, de façon plutôt brutale, dans un 

lieu public. Ce cas est celui qui a entraîné le plus grand nombre d’obstacles médico-légaux. Il 

s’agit également de celui pour lequel les médecins ont trouvé différentes causes de décès ou 

ne voulaient pas se prononcer sur l’origine de la mort sans recours à l’avis d’un médecin 

légiste. 

Cette mise en scène a été la plus compliquée dans le choix des réponses, peut-être parce que 

les médecins se sont laissés émouvoir par le décès d’un enfant. Leur ressenti et leurs émotions 

face à cette situation étaient sans doute plus présents que dans les autres cas cliniques. Ainsi, 

notre travail pourrait mettre en évidence que le phénomène affectif et la gravité de la situation 

ont un impact manifeste sur la rédaction d’un certificat de décès. Dans une situation réelle, si 

un médecin généraliste doit rédiger le certificat de décès d’un enfant qu’il suit régulièrement 

et pour lequel il est le médecin de la famille, il existera une charge émotionnelle évidemment 

plus importante. 

Ainsi, certaines études observant le ressenti des médecins lors de la rédaction d’un certificat 

de décès mettent en évidence l’impact émotionnel d’une déclaration de décès. 

Dans une enquête rétrospective portant sur 100 certificats de décès recueillis auprès de 

l'Institut Médico-Légal de Garches, il existait au moins une erreur dans les cases à cocher du 

volet administratif dans 86 % des cas. Dans cette étude, 30 médecins intervenant dans 

diverses conditions (SMUR, médecine légale, médecine générale, médecine hospitalière) ont 

été interrogés sur leur ressenti face au remplissage d’un certificat de décès. Il existe une 

certaine appréhension et des difficultés lors du remplissage du document, notamment pour les 

sections « cause » et « intervalles entre les différents processus morbides ».
31
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La thèse de Cécile Moffroid, réalisée en 2015 et portant sur l’évaluation des pratiques des 

médecins généralistes concernant le certificat de décès, a montré, grâce à une étude 

quantitative prospective, le ressenti des médecins lors de la rédaction de ce document. Ainsi, 

un questionnaire reprenant chaque item du certificat a été envoyé à 600 médecins généralistes 

de Picardie. 39 % d’entre eux rapportent des difficultés à cocher un obstacle médico-légal, 

dont 70 % par ignorance de la définition exacte et des implications de l’obstacle médico-légal. 

Près de 78 % des médecins répondeurs avaient également des difficultés à identifier la cause 

de la mort.
32

 

La certification de décès reste complexe pour les médecins généralistes. Une enquête 

qualitative a recueilli les opinions de quatorze médecins de la Loire sur les propositions 

d’amélioration pour la rédaction d’un certificat de décès. La majorité des médecins 

généralistes interrogés déclare que la rédaction de ce certificat de décès est difficile, ceci 

rejoignant les précédents travaux. En ce qui concerne certification électronique, celle-ci est 

rejetée, car jugée peu pratique. De plus, certains médecins souhaiteraient qu’il existe une 

meilleure collaboration entre les médecins généralistes et les médecins légistes.
33

 

Notre étude a permis de mettre en évidence ces mêmes conclusions. 

Nous n’avons pas pu comparer les médecins généralistes et les médecins généralistes ayant 

une formation complémentaire en médecine légale, car notre tirage au sort n’a sélectionné que 

deux médecins possédant cette compétence. 

Par ailleurs, dans notre travail, l’âge des médecins répondeurs et leur nombre d’années 

d’exercice ne sont pas corrélés à la qualité du remplissage des certificats de décès à partir de 

nos cas cliniques. 

Notre étude présente plusieurs biais et limites.  

Tout d’abord, bien que notre échantillon soit représentatif de la population des médecins 

généralistes de Moselle, par la méthode de tirage au sort utilisée, avec un effectif sélectionné 

et contacté d’un quart de l’ensemble des médecins généralistes du département, le taux de 

réponse n’a été que de 28 % par rapport à l’échantillon interrogé, ce qui correspond à 7 % des 

médecins généralistes de Moselle. Ceci ne nous permet pas de conclure sur la pratique de 

cette population d’étude, mais donne une tendance sur ce volet de l’activité de médecin 

générale. 

Les situations cliniques soumises aux médecins généralistes mosellans répondeurs ne sont pas 

des cas de la vie réelle, déterminés à partir de certificats de décès réels, mais elles ont été 

imaginées à des fins de recherche, ce qui a pu entraîner quelques incitations à certaines 

réponses bien précises. 
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Enfin, il y a eu un biais de sélection probable, malgré la réalisation d’un tirage au sort, 

puisque certains médecins généralistes interrogés possèdent un diplôme complémentaire en 

médecine légale, ce qui a potentiellement pu influencer certains résultats. 

 

III. Conclusion 

La rédaction du certificat de décès engage la responsabilité du médecin rédacteur, imposant 

donc une certaine rigueur lors du remplissage de ce document. 

Les médecins généralistes exerçant en milieu urbain ou rural sont amenés à réaliser peu 

fréquemment cet acte médical durant leur carrière professionnelle, ce qui explique pour partie 

leurs difficultés face à cet exercice. 

Notre étude a mis en évidence que les médecins généralistes de Moselle ne remplissent pas 

correctement les certificats de décès, ceci pouvant avoir un impact judiciaire, mais aussi 

épidémiologique important en cas d’erreurs. 

La formation des médecins généralistes dans ce domaine est insuffisante et le recours à la 

détermination d’un obstacle médico-légal est utilisé en vue d’obtenir un second avis et 

examen du corps du défunt par un médecin légiste. En effet, les médecins généralistes disent 

ne pas être formés à la médecine légale, ne pas savoir examiner un cadavre et procéder à la 

datation de la mort. Ils se retrouvent également en difficulté face à une mort violente. 

Face à ces difficultés, plusieurs approches de formation pourraient être proposées. 

Par exemple, introduire un cours approfondi alliant la théorie et la pratique dans la maquette 

du Diplôme d’Etudes Spécialisées (D.E.S.) de médecine générale. 

En lien avec l’INSERM et suite à la mise en place du certificat de décès en ligne, encore peut 

connu et utilisé pas les médecins généralistes, il pourrait être envisagé de réaliser des 

formations pour ceux qui le souhaitent, ou une fiche de synthèse pouvant s’intituler 

« Comment remplir un certificat de décès ? ». 

Enfin, quelques travaux avaient concluent à l’intérêt de la mise en place d’un certificat de 

déclaration de décès simplifié. 

Ces différentes propositions, portant essentiellement sur la formation des médecins 

généralistes à la rédaction des certificats de décès, devraient ensuite être évaluées par des 

études visant à démontrer leur efficacité et l’existence d’une amélioration dans la rédaction 

des certificats de décès par les médecins généralistes. 
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Annexes 

 

Tableau I Taux de réponses concernant la pose d’un obstacle médico-légal pour chaque cas 

Cas clinique Réponse attendue Taux de réponse 

« oui » attendu 

Taux de réponse 

« oui »  reçu 

1 Non 0 % 0 % 

2 Oui 100 % 90 % 

3 Non 0 % 25 % 

4 Oui 100 % 88 % 

5 Oui 100 % 98 % 

6 Oui 100 % 63 % 

 

Tableau II Taux de réponses concernant l’obstacle aux soins de conservation (OSC) et 

l’obstacle au don du corps à la science (ODCS) pour chaque cas  

Cas clinique Réponse 

attendue 

Taux de réponse 

« oui »  attendu 

Taux de réponse 

« oui » reçu à 

l'OSC 

Taux de réponse 

« oui » reçu à 

l'ODCS 

1 Non 0 % 0 % 10 % 

2 Oui 100 % 33 % 33 % 

3 Non 0 % 10 % 12 % 

4 Oui 100 % 43 % 60 % 

5 Oui 100 % 30 % 28 % 

6 Oui 100 % 22 % 22 % 

https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-01239774/document
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-01239774/document
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Figure 1 Causes de décès du cas clinique 6 

 

 

 

Figure 2 Difficultés ressenties  (de 0 à 5, 0 comme étant aucune difficulté et 5 très difficile) 

lors du remplissage des certificats de décès dans nos cas cliniques 
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Certificat de décès conforme à l’arrêté du 17 juillet 2017 (recto) 
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Certificat de décès conforme à l’arrêté du 17 juillet 2017 (verso) 
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CAS CLINIQUES ET CORRECTIONS 

 

Cas n°1 

« A la fin de vos consultations, vous êtes appelé au domicile de Monsieur S., 52ans, que vous 

suiviez pour un cancer de l’estomac métastasé depuis plusieurs années, actuellement en soins 

palliatifs. M.S vivait seul depuis plusieurs années et n’avait pas d’enfant. L’infirmière à 

domicile vous dit par téléphone qu’elle l’a retrouvé dans son lit, inanimé, lors de son passage 

du soir. Elle se souvient que quelques jours plus tôt, M.S se plaignait d’une douleur au mollet 

gauche. » 

 

Correction 

- Obstacle médico-légal : non 

- Obligation de mise en bière immédiate : non 

o cercueil hermétique : non 

o simple : non 

- Obstacle aux soins de conservation : non 

- Obstacle au don du corps : non 

- Prélèvement en vue de rechercher la cause du décès : non 

- Présence de prothèse fonctionnant au moyen d’une pile : non 

- Partie I : Cause du décès (renseignée précisément ou non) :  

o a. Détresse respiratoire / Etat de choc / Mort subite,  

o b. Embolie pulmonaire,  

o c. Thrombose veineuse du membre inférieur gauche / Phlébite MI gauche,  

o d. Cancer de l’estomac métastasé 
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Cas n°2 

« Vous vous rendez au domicile d’un couple d’une trentaine d’années. Dans le salon, vous 

découvrez le corps d’une femme sans vie. Son mari vous signale qu’il a reçu un appel de son 

épouse quelques heures plus tôt, elle semblait triste. Il vous explique également que madame 

était dépressive depuis plusieurs mois suite à des situations professionnelle (employeur 

tyrannique) et personnelle (décès de son frère) difficiles. A côté du corps : plusieurs boites de 

médicaments, toutes vides : LEXOMIL, PAROXETINE, PARACETAMOL. » 

 

Correction  

- OML : oui 

- Obligation de mise en bière immédiate : non 

o cercueil hermétique : non 

o simple : non 

- Obstacle aux soins de conservation : oui 

- Obstacle au don du corps : oui 

- Prélèvement en vue de rechercher la cause du décès : non 

- Présence de prothèse fonctionnant au moyen d’une pile : non 

- Partie I : Cause du décès (renseignée précisément ou non) :  

o a. Insuffisance respiratoire aiguë, 

o b. Coma,  

o c. Intoxication médicamenteuse volontaire aux Paracétamol, Benzodiazépine, 

ISRS 

- Partie II : Etat morbide : dépression 
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Cas n°3 

« Vous êtes à votre cabinet et voilà qu’une passante entre et vous dit qu’un homme s’est 

effondré sous ses yeux en se tenant la poitrine et a perdu connaissance. A votre arrivé deux 

rues plus loin, vous retrouvez un homme âgé allongé, que vous tentez de réanimer, en vain 

malgré l’arrivée du SAMU. Vous prononcez l’heure du décès. Votre examen de corps révèle 

une cicatrice sous claviculaire gauche ainsi que la présence d’un boîtier de 5cm de diamètre 

sous cutané. Vous ne parvenez pas à joindre sa famille. » 

 

Correction 

- OML : non 

- Obligation de mise en bière immédiate : non 

o cercueil hermétique : non 

o simple : non 

- Obstacle aux soins de conservation : non 

- Obstacle au don du corps : non 

- Prélèvement en vue de rechercher la cause du décès : non 

- Présence de prothèse fonctionnant au moyen d’une pile : oui (Pacemaker)  

- Partie I : Cause du décès (renseignée précisément ou non) :  

o a. Arrêt cardio-respiratoire / Mort subite, 

o b. Fibrillation ventriculaire 

- Partie II : Etat morbide : pathologie cardiaque sous-jacente 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 47 

                                                                                                                                                   

Cas n°4 

« Un gendarme vient vous chercher à votre cabinet car il a retrouvé près d’un pont, le corps 

inanimé d’une jeune femme. Il vous dit qu’elle est connue des services de gendarmerie pour 

trafic et abus de substances illicites. A côté du corps, il reste encore une seringue et un flacon 

de CHLORHYDRATE de MORPHINE. Vous connaissiez cette jeune femme, elle était suivie 

par votre confrère hépatologue pour une hépatite B. » 

 

Correction 

- OML : oui 

- Obligation de mise en bière immédiate : non 

o cercueil hermétique : non 

o simple : non 

- Obstacle aux soins de conservation : oui 

- Obstacle au don du corps : oui 

- Prélèvement en vue de rechercher la cause du décès : non 

- Présence de prothèse fonctionnant au moyen d’une pile : non  

- Partie I : Cause du décès (renseignée précisément ou non) :  

o a. Détresse respiratoire, 

o b. Intoxication médicamenteuse volontaire aux morphiniques 

- Partie II : Etat morbide : toxicomanie, hépatite B 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 48 

                                                                                                                                                   

Cas n°5 

« Vous intervenez chez Monsieur Z., 32ans. Les pompiers vous disent que la porte était déjà 

entrouverte à leur arrivée. Il y a des bouteilles d’alcool, toutes vides, dans l’appartement. En 

entrant dans le salon, vous retrouvez le corps du jeune homme, sans vie, pendu. Le patient 

n’avait pas d’antécédent médical particulier et sa famille le décrivait comme quelqu’un 

d’humeur joyeuse. » 

 

Correction 

- OML : oui 

- Obligation de mise en bière immédiate : non 

o cercueil hermétique : non 

o simple : non 

- Obstacle aux soins de conservation : oui 

- Obstacle au don du corps : oui 

- Prélèvement en vue de rechercher la cause du décès : non 

- Présence de prothèse fonctionnant au moyen d’une pile : non  

- Partie I : Cause du décès :  

o a. Strangulation / Pendaison 

- Partie II : Etat morbide : aucun d’après les dires de la famille 
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Cas n°6 

« Lors de votre garde du samedi, vous êtes appelé dans une piscine municipale, car un enfant 

se serait noyé. Sur place, vous retrouvez le maître nageur tentant de réanimer depuis plus de 

30 minutes le corps sans vie de l’enfant Paul, 8ans. Les parents vous expliquent que leur fils 

jouait à sauter dans l’eau avec d’autres enfants. Personne ne l’a vu monter sur le plongeoir de 

7 mètres de haut. Ce n’est qu’en l’entendant hurler lors du saut que tout le monde s’en est 

aperçu. Mais il était trop tard. L’enfant arriva dans l’eau, brutalement, sur le dos. » 

 

Correction 

- Obstacle médico-légal : oui 

- Obligation de mise en bière immédiate : non 

o cercueil hermétique : non 

o simple : non 

- Obstacle aux soins de conservation : oui 

- Obstacle au don du corps : oui 

- Prélèvement en vue de rechercher la cause du décès : non 

- Présence de prothèse fonctionnant au moyen d’une pile : non 

- Partie I : Cause du décès (renseignée précisément ou non) :  

o a. Noyade 
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Résumé de l’article 

Objectif de l’étude : Déterminer les difficultés rencontrées par les médecins généralistes de 

Moselle lors de la rédaction d’un certificat de décès. 

Patients et méthodes : Après avoir réalisé un tirage au sort nous permettant d’établir un 

échantillon représentatif de la population des médecins généralistes de Moselle, nous leurs 

avons envoyé un questionnaire par mail. Ces derniers devaient remplir le certificat de décès 

correspondant à six cas cliniques. 

Résultats : Sur l’ensemble des scénarii, il fallait cocher 66 % d’obstacles médico-légaux, or 

seulement 60 % ont été posés. Pour l’item « recherche de la cause de décès demandée par 

prélèvement, examen ou autopsie médicale » nous n’attendions aucune réponse. Cependant 64 

% des médecins ont répondu « oui » à cet item. La majorité des réponses a été mise en lien 

avec l’item « obstacle médico-légal ». Dans chaque cas clinique, 10 % des praticiens ont cité 

« arrêt cardio-respiratoire » pour définir la cause du décès et 20 % ne remplissent pas la cause 

de décès lorsqu’ils ont posé un obstacle médico-légal. Seul 31 % des médecins nous signalent 

connaître la possibilité de réaliser un certificat de décès en ligne via le site CépiDc de 

l’INSERM. 

Conclusion : Les médecins généralistes de Moselle ne remplissent pas correctement les 

certificats de décès. Dans leur exercice libéral, ceux-ci sont peu confrontés à la rédaction de 

ces documents car les patients meurent de moins en moins à domicile. La formation des 

médecins généralistes dans ce domaine est insuffisante et ils disent ne pas être suffisamment 

formés à la médecine légale. 

 

Mots-clefs : décès – certificat de décès – médecine générale 
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Abstract 

Aim of the study: Pinpointing the difficulties of Moselle (France) general practitioners when 

writing down death certificates.  

Patients and methods: After having implemented a random selection, which led us to 

establish a representative sample of the general practitioners of Moselle (France), we sent 

them an email containing a quiz. They had to fill in the death certificates of six clinical cases. 

Results: On the six scenarii depicted in the study, 66 % of medico-legal obstacles had to be 

checked, whereas only 60 % of the doctors selected this answer. Concerning the point 

“research of the death cause by swab, examination or autopsy” no answer was expected. 

However, 64 % of the doctors answered “yes” to this point. The majority of the answers were 

in relation with the point “medico-legal obstacle”. In each clinical case, 10 % of the general 

practitioners put forward “cardio-respiratory arrest” to assess the death cause and 20 % do not 

fill in the death cause when they check “medico-legal obstacle” as their answer. Only 31 % of 

the physicians announce that they know the existence of an online death certificate to fill in 

on the website CépiDc of INSERM. 

Conclusion: The surveyed physicians in Moselle do not correctly fill in the death certificates. 

Concerning their liberal practise, they seldom have to complete those documents as their 

patients are less numerous to die at home nowadays. Moreover, general practitioners say they 

are not enough trained in writing death certificates nor in legal medicine. 

 

Key-words : death - death certificate - general practitioners 
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Résumé de l’article 

Objectif de l’étude : Déterminer les difficultés rencontrées par les médecins généralistes de 

Moselle lors de la rédaction d’un certificat de décès. 

Patients et méthodes : Après avoir réalisé un tirage au sort nous permettant d’établir un 

échantillon représentatif de la population des médecins généralistes de Moselle, nous leurs 

avons envoyé un questionnaire par mail. Ces derniers devaient remplir le certificat de décès 

correspondant à six cas cliniques. 

Résultats : Sur l’ensemble des scénarii, il fallait cocher 66 % d’obstacles médico-légaux, or 

seulement 60 % ont été posés. Pour l’item « recherche de la cause de décès demandée par 

prélèvement, examen ou autopsie médicale » nous n’attendions aucune réponse. Cependant 64 

% des médecins ont répondu « oui » à cet item. La majorité des réponses a été mise en lien 

avec l’item « obstacle médico-légal ». Dans chaque cas clinique, 10 % des praticiens ont cité 

« arrêt cardio-respiratoire » pour définir la cause du décès et 20 % ne remplissent pas la cause 

de décès lorsqu’ils ont posé un obstacle médico-légal. Seul 31 % des médecins nous signalent 

connaître la possibilité de réaliser un certificat de décès en ligne via le site CépiDc de 

l’INSERM. 

Conclusion : Les médecins généralistes de Moselle ne remplissent pas correctement les 

certificats de décès. Dans leur exercice libéral, ceux-ci sont peu confrontés à la rédaction de 

ces documents car les patients meurent de moins en moins à domicile. La formation des 

médecins généralistes dans ce domaine est insuffisante et ils disent ne pas être suffisamment 

formés à la médecine légale.  

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Titre en anglais : Relevance of death certificates writing process by general practitioners in 
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